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I.  I.     Différents régimes de responsabilité
 
1.1  1.1 Responsabilité civile et administrative
 
A.  A. Le concept de faute
B.  B. De la présomption de faute à la responsabilité de plein droit
C.  C. Responsabilité sans faute
 
1.2  1.2 Responsabilité pénale
 
A.  A. La responsabilité des personnels du secteur social
a. faute volontaire
b. faute involontaire
c. incrimination pour non information de crime, mauvais traitements et de non assistance de personne en danger
B.  B. La responsabilité pénale de la personne morale
 
II.  II.   Stratégies de direction en matière de responsabilité 
 

Annexes : textes de référence (Code pénal, Code civil, Code du travail...)

loi du 10/07/2000 sur les délits non intentionnels

3 extraits des ASH
 



RESPONSABILITE CIVILE ET PENALE  TEXTES REGLEMENTAIRES
 
	                                             Code pénal             (nouveau code pénal : entrée en vigueur le 01/03/94, remplace celui de 1810)

	 
N°  et date loi 
	 
intitulé
	 
objet 
	 
observations

	 
circulaire du 14/05/1993
	 
en principe, donc, la responsabilité pénale d’une personne morale en tant qu’auteur ou complice suppose que soit établie la responsabilité pénale en tant qu’auteurs ou complices d’une ou plusieurs personnes physiques représentant la personne morale
	 
	 

	loi 96-393 du 13/05/96
	Responsabilité pour des faits d’imprudence ou de négligence
 
	·  Atteintes à la personne humaine
·        atteintes volontaires à la vie
·        atteintes involontaires à l’intégrité de la personne
 
Le directeur est tenu à une obligation de sécurité.Il doit s’assurer que toutes les conditions de sécurité sont intégralement respectées
	Nécessité d’équilibrer sécurité et liberté. Danger d’une orientation plus sécuritaire de l’action sociale. Production de normes souhaitée

	loi n° 2000-647 du 10/07/2000
art 121.3 et 221. 6
	Définition des délits non intentionnels 
Rendre plus difficiles les poursuites judiciaires contre les élus, les enseignants et les personnes exerçant des responsabilités dans la vie associative (faute involontaire ayant directement ou indirectement provoqué un dommage). Il faut qu’il y ait faute caractérisée ou exposition d’autrui à un risque d’une particulière gravité que la personne poursuivie ne pouvait ignorer.
L’absence de faute pénale non intentionnelle n’empêche plus d’obtenir une réparation sur le plan civil, ni sur celui de la faute inexcusable de l’employeur en matière d’accident du travail
·  
	·        la mort d’autrui par maladresse, inattention, négligence ou manquement à une obligation de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement, constitue un homicide involontaire
·        concept de lien de causalité difficile  à établir : comment déterminer ce qu’est une faute directe ou une faute indirecte ?
·        concept de faute
 
	3 ans de prison et 300000F d’amende
si violation délibérée : 5 ans de prison et 50000 F d’amende si les auteurs des faits n’ont pas accompli les diligences normales (le juge appréciera la nature et les missions de la personne poursuivie, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont elle disposait

	art 221. 1
 
art 221. 4
meurtre
 
	le fait de donner volontairement la mort à autrui constitue un meurtre
 
· Le meurtre est puni de réclusion criminelle à perpétuité lorsqu’il est commis :
·        sur un mineur de 15 ans 
·        sur un ascendant légitime ou naturel
·        sur une personne vulnérable
·        ...
	 
	30 ans de réclusion

	art R 625. 2
	Est puni le fait de causer à autrui, par maladresse, imprudence, inattention , négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou les règlements, une incapacité totale de travail d’une durée inférieure ou égale à 3 mois
	 
	amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe

	art 225. 1
	atteintes à la dignité de la personne
·  
	·        discrimination entre personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs moeurs, de leurs opinions, de leur appartenance ou non appartenance à une ethnie, nation, race ou religion déterminée
	2 ans de prison et 200 000 F d’amende si :
·        refus de service
·        entrave à l’activité économique
·        refus d’embauche ou sanction ou licenciement
·        subordonner la prestation, l’embauche à une condition fondée sur l’un des éléments précités.

	Art 226.13
 
 
 
 
 
art 226.14
	Définit la notion de violation du secret professionnel et des sanctions
 
 
 
 
cas de non application de l’art 226.13
	·        Signalement des victimes de mauvais traitements au procureur de la République
	·        la violation du secret profess. Est punie d’1 an de prison et  de 
     100 000F d’amende (sauf en cas de mauvais traitements  sur mineur de 15 ans ou sur une personne vulnérable )

	art 227. 15
 
 
art 227. 16
	privation d’aliments ou de soins au point de compromettre la santé d’un mineur de 15 ans
 
privation ayant entraîné la mort
	·        par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou toute personne exerçant à son égard l’autorité parentale ou ayant autorité
	·        7 ans de prison  
·        700 0000 F d’amende
 
·        30 ans de réclusion

	 
 
loi 98-468 du 17/06/98
art 434.3
	 
 
Information des autorités judiciaires de privations, mauvais traitements ou d’atteintes sexuelles infligées à un mineur de 15 ans ou à une personne vulnérable
 
	 
 
·        Excepté pour les personnes astreintes au secret professionnel en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire  (sauf cas mauvais traitements art 226.14 CP)
	 
 
3 ans de prison et 300000F d’amende

	art 223.6
	Non assistance à personne en danger passible de 5 ans d’emprisonnement et de 500 000 F d’amendes.
	Obligation d’informer les autorités judiciaires mais sans condamnation en cas de non signalement pour certains professionnels soumis au secret professionnel
	·        sauf en cas de signalement de mauvais traitements sur mineurs de 15 ans ou sur une personne vulnérable (âge, handicap...) 

	art 121. 1
 
art 121. 2 
	Nul n’est responsable, pénalement, que de son propre fait
Responsabilité pénale des personnes morales
	 
 
RP des infractions commises pour leur compte par leurs organes ou représentants
Discrimination entre personnes physiques, atteinte aux droits résultant de fichiers et traitements informatiques
	 
 
Sécurité et atteinte aux droits des personnes, non passible de poursuites si dénonciation de crimes ou de sévices sur personnes vulnérables

	art 227.27
	relatif aux atteintes sexuelles sans violence , contrainte, menace ni surprise sur un mineur de moins de 15 ans et non émancipé par le mariage
	par personne ayant autorité
	2 ans de prison et 200000F d’amende

	art 223.1
	· mise en danger d’autrui, 3 conditions :
·        existence d’une obligation de sécurité et de prudence
·        violation délibérée de cette obligation
·        exposition à un risque particulier
	violation d’une obligation particulière de prudence
caractère volontaire , délibéréde cette violation
 
	risque immédiat
risque de mort, mutilation ou d’infirmité permanente
incriminations financières

	art 313. 4
	abus frauduleux de l’état d’ignorance ou de situation de faiblesse soit d’un mineur, soit d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur, pour obliger ce mineur ou cette personne à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables
	 
	 

	 
art 314.1
	 
abus de confiance
	 
fait de détourner au préjudice d’autrui, des fonds, des valeurs ou un bien quelconque qui lui ont été remis et qu’elle a acceptés à charge de les rendre, de les représenter ou d’en faire un usage déterminé
	 
puni de 3 ans  d’emprisonnement et de 2500000 F d’amendes

	 
art 314.12
infractions art 314.1 et 314.2
abus de confiance
 
 
	·  
·        les personnes morales peuvent être déclarée responsables pénalement de crimes, délits
 
·        personne ayant fait appel au public pour la remise de fonds ou valeurs soit pour son propre compte, soit comme dirigeant ou préposé de droit ou de fait d’une entreprise
	 
amendes ou  selon art 131.39 
·        dissolution, 
·        interdiction d’exercer des activités professionnelles ou sociales pendant 5 ans ou définitivement
·        placement sous surveillance judiciaire
·        fermeture définitive ou pour 5 ans 
·        exclusion des marchés publics
·        interdiction de faire appel à l’épargne
·        interdiction d’émettre des chèques
·        confiscation de la chose qui a servi à commettre l’infraction
·        affichage  ou diffusion de la décision pronocée
	 

	art 321. 1
recel
	·        Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d’intermédiaire afin de transmettre, en sachant que cette chose provient d’un crime ou d’un délit. 
·        Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d’un crime ou d’un délit
	 
	·        5 ans de prison 
·        2 500 000 F amende

	art 432. 11
corruption passive et trafic d’influence commis par des personnes exerçant une fonction publique
art 432. 12
prise illégale d’intérêts
dans une entreprise ou dans une opération
dont la personne est chargée de la surveillance, administration, liquidation ou paiement
	·        personne dépositaire de l’autorité publique chargée d’une mission de service public qui sollicite ou agrée, sans droit, « à tout moment », directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des vantages quelconques  
·    soit pour accomplir ou s’abstenir d’accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat
·    soit pour abuser de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir emplois, marchés ou toute autre décision favorable
	 
	 

	art 432. 15 soustraction et détournement de biens
 
 
art 432. 16
	·        le fait, par une personne déposiatire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public de détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des fonds ou  effets ou pièces et titres .. qui lui ont été remis en raison de ses fonctions ou de sa mission
·        lorsque la destruction, le détournement ou la soustraction des biens sus-visés résulte de la négligence la peine est rapportée à 1 an de prison et 100 000 d’amende
	 
	10 ans de prison
1 000 000 F d’amende

	art 434. 6
atteinte à laction de la justice
	·        le fait de fournir à la personne auteur ou complice d’un crime ou d’un acte de terrorisme :
·    un logement
·    un lieu de retraite
·    des subsides ou des moyens d’existence
·    des moyens de se soustraire aux recherches
	 
	3 ans de prison et 300 000 F d’amende
porté à 5 ans et 500 000 F si infraction commise de manière habituelle

	arrêt de la cour de cassation du 29/03/1991 (Blieck) art 1384.1 du code civil
(incendie de forêt commis par une personne handicapée
	 
existence d’une présomption de responsabilité (l’établissement a été reconnu responsable du dommage causé parce qu’il a accepté la charge d’organiser et de contrôler à titre permanent le mode de vie de cet handicapé)
	 
la victime doit établir l’existence d’un préjudice réel et certain, mais elle n’a plus à faire la preuve de l’auteur
	 
Définir les profils de poste et les délégations

	arrêt de la cour de cassation du 25/02/98 (source : lettre du SOP)
	responsabilité du représentant légal pour des faits dommageables commis par le majeur protégé
	le majeur protégé ne se trouvait plus sous l’autorité de l’association lors des faits (effraction et incendie à la descente du car le menant au domicile des parents) qui n’avait plus lors la surveillance et l’organisation des conditions de vie de la personne handicapée. De même l’administrateur légal est dégagé de tout responsabilité
	la victime du dommage et son assureur avaient demandé réparation  à l’IMP et au père également administrateur légal de la personne handicapée (absence de faute de la part de l’administrateur légal)

	jurisprudence affaire Montjoie du 08/10/87 cassation
	Le secret professionnel imposé aux membres d’un service éducatif sur la situation d’un mineur confié à celui ci par un juge des enfants est inopposable à cette autorité judiciaire à laquelle ils sont tenus de rendre compte de son évolution notamment de tous les mauvais traitements, en vertu de l’article 375 et suivants du code civil
	Pas de condamnation pour violation du secret professionnel lorsqu’il s’agissait de dénoncer de mauvais traitements.
Au contraire les professionnels ne les ayant pas dénoncés ont été régulièrement condamnés
	 

	Ord du 02/11/1945 
art 21
Loi du 27/11/1994
séjours irréguliers d’étrangers
	Délit : toute personne qui, alors qu’elle se trouvait en France, aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de facilter l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un étranger en France. (Etendu à l’Europe, convention de Schengen 19/06/90)
	Dans le cas de CHRS : le ministère de la justice précise que pour que la loi pénale s’applique, il faut qu’il y ait chez le directeur une réelle intention de commettre le délit concerné, c’est à dire de faciliter le séjour irrégulier d’un étranger.
	5 ans de prison
200 000 F d’amende


 
 
	 
                                                                                  Code civil

	art 1382 - 1383 -1384
	Dommage à autrui
Responsabilité du dommage par :
·        son fait
·        négligence
·        imprudence
	·        nécessité d’établir une charte écrite et signée par les deux parties, (contrat de séjour usagers). 
·        Mise en oeuvre  de moyens de contrôle et d’évaluation pour prévenir les risques
·        Transparence des méthodes, contrôle interne et externe
·        Quelles délégations l’employeur confie-t-il au directeur ? Fiche de poste et de fonction.
·        garantir  la conformité des actions à l’égard du cahier des charges et de la délégation de mission confiée à l’institution.
	Responsabilité à l’égard des usagers :
·        sécurité et bien être des populations accueillies, les conditions d’accueil,  de vie et de traitement, santé, moralité et équilibre
·        dignité et respect des personnes
·        Le droit des usagers doivent être pris en compte, ils doivent pouvoir en faire usage durant leur séjour ou prise en charge.
Nécessité de créer des commisions de conciliation, des commissions déontologiques de soutien et d’aide aux professionnels. Organiser la formation en droit et procédure pénale des acteurs sociaux.

	art 1384 (loi du 05/04/1937)
art 488 et 489.2
	· Responsabilité du dommage par :
·        son fait
le fait de personnes dont on doit répondre ou que l’on a sous sa garde 
 
·        maitres et commettants
pères, mères et artisans
·        instituteurs
	·        souscription d’une assurance RC pour le directeur qui tienne compte de la spécifité de ses responsabilités professionnelles 
·        souscription RC  pour le majeur ou l’enfant
·        Faire souscrire une assurance responsabilité civile aux adultes handicapés
	CF circulaire  Lenoir Rozes du 26/02/75 dite CHIRAC sur la fonction de direction

	 
art 1134
	 
Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi
	 
	 

	art 1147
	Responsabilité contractuelle
Obligation de moyens et de résultats
dommages et intérêts si inexécution ou mauvaise exécution du contrat
	 
	 

	art 488
	Responsabilité du majeur dont les facultés personnelles le mettent dans l’impossibilité de pourvoir seul à ses intérêts
	 
	 

	art 489.2
	Celui qui a causé un dommage à autrui alors qu’il était sous l’emprise d’un trouble mental doit réparer
	 
	 

	loi92.614 du 06/07/92
décret d’application 
n° 93-350 du 27/03/93
	responsabilité du fait des vols, pertes, détériorations des objets déposés dans les Ets de santé, sociaux ou médico-sociaux, et à la vente des objets abandonnés dans ces Ets
	 
	 


 
 
 
	 
                                                                                       Code du travail

	art L 263.2
	respect des règles d’hygiène et de sécurité
	 
	25 000 F d’amende par salarié concerné par l’infraction

	art L  230. 2
	Le chef d’établissement  prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs. Ces mesures comprennent  des actions de prévention des risques professionnels, d’information, de formation ainsi que la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés
	·        éviter les risques
·        évaluer les risques qui ne peuvent être évités
·        combattre les risques à la source
·        adapter le travail à l’homme
·        tenir compte de l’évolution de la technique
·        ...
	 

	art R 233. 7
	aucun poste de travail permanent ne doit être situé dans le champ d’une zone de projection d’éléments dangereux
	·         
	 

	art  R 231.32
	formation à la sécurité
	·        coopération du CHSCT
·        consulation du CE ou, à défaut des DP
	 

	art R 237. 28
	participation de membres du CHSCT de l’entreprise extérieure aux inspections et réunions de coordination lorsque une entreprise extérieure y participe
	·        ces membres émettent des avis qui seront portés sur le plan de prévention
	 

	cassation n° 9282090F du 30/11/93
 
	L’employeur peut être pénalement condamné pour avoir admis un salarié au travail alors qu’il était ivre
	 
	 

	 
                                                   Convention des nations unies pour les droits des enfants (1989)

	art 12
	L’enfant a la possibilité d’être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l’intéressant
	soit directement soit par l’intermédiaire d’un représentant ou d’un organisme
	 


 
 
STRATEGIES DE DIRECTION EN MATIERE DE RESPONSABILITE
 
Identifier la responsabilité du directeur d’établissement
 
La responsabilité peut être définie comme la capacité à répondre de quelque chose ou de quelqu’un et à se sentir investi moralement. Le concept implique le fait  :
 
·        d’être responsable au sens du droit et à partir du caractère le plus objectif de la nature et de la responsabilité
·    La spécifité de la loi, qui protège les personnes vulnérables, expose particulièrement les acteurs sociaux à des poursuites pénales, ceux-ci étant en prise directe avec ces populations.
·    Au vu de la jurisprudence, le directeur est toujours au centre de la sécurité des personnes du fait de ses fonctions.  C’est pourquoi, sous le regard des magistrats, il exerce pleinement les responsabilités concernant cette source de dommages.
·        d’investir la responsabilité et de remplir un devoir de responsabilité
 
·    LE DIRECTEUR EST RESPONSABLE DE L’ADMINISTRATION GENERALE ET DE L’ORGANISATION DE SON EQUIPEMENT
 
Pour le directeur, il s’agit alors :
 
·        d’être responsable et de disposer d’une délégation de pouvoir qui permet de déterminer les responsabilités en cas d’accident. (Toutes les délégations doivent être écrites et recueillir l’avis du président de l’association)
·        de s’engager et de prendre des risques calculés dans la fonction
·    D’autant plus que les textes d’orientation des politiques sociales sont explicites sur la nécessité de mettre en oeuvre des actions et des moyens destinés à favoriser l’accès à l’autonomie des personnes âgées désorientées, des personnes handicpées (loi de 75 et circulaire 60 AS de 1978 - CAT), ainsi que des enfants handicapés (annexe xxiv), des enfants en danger et/ou délinquants. Toutefois, le risque peut conduire à l’accident, au dommage et à la responsabilité pénale du directeur.
 
Il convient de distinguer légalité et moralité. Les deux notions s’articulent et ne peuvent se réduire l’une par rapport à l’autre. La notion de responsabilité peut s’articuler autour de trois notions.
 
·        La morale qui recouvre les moeurs et usages, dans le secteur et dans le cadre des missions,
·        L’éthique qui relève des conceptions singulières et des valeurs du directeur,
·        la déontologie qui vient qualifier les devoirs et les codes de compétence professionnelle
 
La responsabilité se trouve alors déterminée par des caractères extérieurs à l’acteur concerné en même temps que par ses qualités intrinsèques et son éthique de la fonction. 
Pour qu’il y ait responsabilité, un accord tacite doit exister entre les parties, un objet commun ou une cause commune, et un cadre objectivant la responsabilité et sa portée. C’est celà qui doit être caractérisé dans un contrat de travail, dans une lettre de mission ou de délégation et un profil de fonction.
 
L’amplitude de la délégation peut être traduite à plusieurs niveaux :
·  
·        La responsabilité institutionnelle,
·        l’exercice de l’autorité de direction
·        la représentation de l’employeur
·        la responsabilité à l’égard des usagers.
 
Dans le secteur associatif, le directeur tient sa délégation du président de l’association qui lui délégue une partie de ses pouvoirs. La responsabilité ne se délégue jamais (nul n’est responsable que de son propre fait. Il convient de ne pas confondre responsabilité et pouvoir.
 
Diriger, ce n’est pas être partout, en tous lieux et à toutes les places, c’est accepter pour soi-même et pour les autres le jeu de la délégation qui « limite» chacun et ne permet pas au directeur de se confondre en « monarque » dans l’établissement dont il a la charge.
 
Le directeur doit faire face, aujourd’hui, à des contraintes nouvelles :
 
·        Pénalisation de l’espace social et recherche amplifiée d’une responsabilité civile et pénale (cf montée des affaires)
·        Forte tendance à la répression de la part des magistrats
·        Pouvoir accru des mandataires, des usagers et des prescripteurs
·        Exigence de lisibilité et de validation interne au niveau de l’association et des administrateurs.
 
 
Ces contextes ont des conséquences sur la légitimité et la compétence des directeurs. Ils limitent le pouvoir de chacun et contribuent à diluer les espaces de délégation et de responsabilité. 
Ils créent un univers de nécessaire justification qui oblige à une transparence accrue, à une communication interne et externe renforcée.
Le directeur peut être alors tenté de se protéger au travers de la règle et de la délégation formelle : il risque d’en découler un risque de fonctionnement bureaucratique et un réflexe sécuritaire qui réduit, alors de fait, la portée de l’implication nécessaire dans l’exercice de la responsabilité impartie à tout dirigeant en fonction.
 
·        Stratégies préventives :
 
·   Une formation, des acteurs sociaux au droit et à la procédure pénale peut être proposée dans le plan de l’Et ou du Sce
·   L’adhésion à un cabinet de juristes (ex : Barthélémy) doit être envisagée
·   L’adhésion à une association de soutien (ex : CADR’AS) qui propose une protection juridique avec une assurance
·    Création de commissions de conciliation, commissions déontologiques de soutien et d’aide aux professionnels
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
